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1er OBJET 
 

Dossier 17540 – Demande de Monsieur et Madame POPESCU-GHERGHE pour 
rehausser la toiture d’une maison unifamiliale et aménager le grenier, avenue des 
Paradisiers 59 
 

 

ZONE : au PRAS: zone d'habitation à prédominance résidentielle 
au PPAS n°8: zone de construction en ordre continu et zone de cours et 

jardins  
 

DESCRIPTION : rehausser la toiture d’une maison unifamiliale et aménager le 
grenier 
 

ENQUETE : du 20/02/2020 au 05/03/2020. Aucune réclamation ne nous est parvenue 
en cours d’enquête. 
 

MOTIFS : - dérogations aux art.4 (profondeur de la construction) et art.6 (toiture 
– hauteur et toirure - lucarnes) du titre I du RRU 

- application de l'art. 155 §2 du COBAT (dérogation à un PPAS) 
  

AUDITION : Monsieur POPESCU, le demandeur et Madame CALLEGHER, 
l'architecte. 
 

 

Après un échange de vues, la commission de concertation émet l’avis suivant : : 

Considérant que le bien se situe en zone d'habitation à prédominance résidentielle du plan 
régional d'affectation du sol arrêté par arrêté du Gouvernement du 3 mai 2001, tel que modifié 
subséquemment et en zone de construction en ordre continu et zone de cours et jardins du 
plan particulier d'affectation du sol n°8 arrêté par arrêté royal du 28/07/1988 ; 



Considérant qu’il s’agit de rehausser la toiture d’une maison unifamiliale et aménager le 
grenier; 
Considérant que la demande porte plus précisément sur : 
- la rehausse du faîte et la modification du volume de la toiture 
- la démolition et la reconstruction d’une lucarne en toiture avant 
- le remplacement de la porte d'entrée 
Considérant l’amélioration des conditions de confort et d'habitabilité du logement ; 
Considérant que le dossier a été soumis aux mesures particulières de publicité du 20/02/2020 
au 05/03/2020 et qu’aucune lettre de réclamation n’a été introduite en cours d’enquête ; 
Considérant que le projet prévoit la transformation de la toiture à deux pentes en toiture à la 
Mansart à l’avant ;  
Considérant que la toiture à la Mansart présente une typologie typique des maisons 
mitoyennes 2 façades ; que plusieurs maisons dans le quartier disposent de ce type de toiture; 
Considérant que la demande déroge aux prescriptions du règlement régional d'urbanisme en 
matière de profondeur (titre I, art. 4) et de toiture – hauteur (titre I, art. 6) en ce que le profil du 
bâtiment projeté dépasse les profils des constructions mitoyennes au niveau du deuxième 
étage, tant en profondeur qu’en hauteur ; 
Considérant que ces dérogations sont générées par la rehausse de la façade arrière ; que le 
projet ne prévoit pas d’extension au-delà de cette façade ; 
Considérant que les dérogations aux prescriptions du RRU en matière de hauteur concernent 
des rehausses triangulaires relativement limitées des murs mitoyens ; 
Considérant que la demande déroge également aux prescriptions du plan particulier 
d’affectation du sol n°8 en matière de toiture (prescription A3) en ce que la toiture présente 
une pente de 27°, alors que le PPAS prescrit une pente de toiture entre 30° et 60° ; 
Considérant que les prescriptions liées aux pentes des toitures ne font pas partie des données 
essentielles du PPAS, qu’il est donc possible d’y déroger ; 
Considérant que la toiture projetée dépasse le profil de la toiture du n°57, que cela est dû à la 
présence d’un espace de rangement au-dessus du local aménagé au deuxième étage ; 
Considérant que la pente avant proposée permet de raccorder la nouvelle toiture aux deux 
constructions voisines, le profil du brisis projeté étant similaire à celui du voisin du n°57 et le 
faîte étant disposé à la même hauteur que celui du voisin du n°61 ; 
Considérant de plus que la dérogation n’est que de 3° ; que la pente arrière de la toiture n’est 
pas visible depuis l’espace public ; 
Considérant par conséquent que la rehausse de la toiture n’est pas de nature à porter 
préjudice aux qualités résidentielles du voisinage ; 
Considérant dès lors que les dérogations aux prescriptions du règlement régional d'urbanisme 
en matière de profondeur (titre I, art. 4) de toiture - hauteur (titre I, art. 6) ainsi que la dérogation 
aux prescriptions du plan particulier d’affectation du sol n°8 en matière de toiture (prescription 
A3) sont acceptables ; 
Considérant que la demande déroge également aux prescriptions du règlement régional 
d'urbanisme en matière de toiture – lucarne (titre I, art. 6) en ce que la lucarne projetée en 
toiture avant présente une hauteur de plus de 2m et une largeur dépassant les 2/3 de celle de 
la façade ; 
Considérant que cette lucarne, implantée dans le brisis de la nouvelle toiture, dépasse la ligne 
de brisis de celle-ci ; qu’il conviendrait de revoir ces dimensions afin qu’elle s’intègre plus 
discrètement à la nouvelle typologie de toiture ; 
Considérant de plus que la lucarne est implantée dans le plan de la façade avant ; 
Considérant que l’implantation et le volume important de la lucarne génèrent un impact visuel 
excessif depuis la rue ; 
Considérant qu’il convient de réduire l’impact volumétrique de la lucarne en réduisant sa 
largeur et sa hauteur, ainsi qu’en observant un recul par rapport au plan de la toiture avant ; 
Considérant que cette adaptation de la lucarne est réalisable sans entraîner de dérogation aux 
normes du titre II du Règlement Régional d’Urbanisme pour l’habilité de la pièce aménagée 
sous toiture ; 
Considérant que les dérogations aux prescriptions du règlement régional d’urbanisme en 
matière de toiture – lucarne (titre I, art. 6) ne sont donc pas acceptables ; 
Considérant que le projet prévoit également le remplacement de la corniche en bois par une 
corniche en métal, peinte en blanc ; 



Considérant que le projet concerne également la mise en conformité du remplacement des 
châssis en bois de la façade avant par des châssis en PVC de couleur blanche ; 
Considérant que les châssis placés respectent les formes et divisions des châssis d’origine ; 
Considérant qu’aucune grille de ventilation ni évacuation des eaux visible n’est renseignée sur 
le dessin des châssis de la façade avant ; 
Considérant que le projet prévoit le remplacement de la porte d’entrée vitrée en bois naturel 
par une porte en bois peinte en blanc ; 
Considérant que le dessin de cette porte n’est pas précisé ; qu’il convient de prévoir une porte 
au dessin se rapprochant des caractéristiques de l’époque de la construction (porte en bois, 
vitrée et avec ferronnerie) ; 
Considérant que, nonobstant la précision demandée quant au dessin de la porte d’entrée, les 
modifications de la façade avant s’insèrent relativement discrètement dans le cadre urbain 
environnant ; 
Considérant que le projet prévoit le placement d’un isolant extérieur sur les pignons créés au 
premier et au second étage 
Considérant que celui-ci est placé en surplomb des parcelles voisines ; 
Considérant qu’il convient dès lors de joindre au dossier l’accord écrit des voisins concernés, 
signé et enregistré auprès du Bureau de l’Enregistrement ; 
Considérant que le revêtement de façade arrière proposé est en bois brûlé ; 
Considérant que ce revêtement est de nature à générer un impact visuel important de par sa 
couleur sombre ; 
Considérant qu’il y aurait lieu de proposer un revêtement plus discret ; 
Considérant que l’architecte a proposé en séance une alternative au bois brûlé par la pose 
d’un revêtement plus clair et de plantes grimpantes ; 
 

Avis favorable aux conditions suivantes : 

- réduire l’impact global de la lucarne en lui conférant un caractère architectural de lucarne 
de brisis (implantation en recul du plan de la façade avant, réduction de sa largeur à 
maximum 2/3 de celle de la façade et sa hauteur à maximum 1,80m) 

- prévoir un revêtement de la façade arrière plus clair 

- prévoir une porte d’entrée au dessin se rapprochant des caractéristiques de l’époque de 
la construction (porte en bois, vitrée et avec ferronnerie) 

- fournir l’accord écrit et enregistré des propriétaires des constructions voisines sur 
l’isolation en surplomb de leur parcelles 

 

Vu l’avis unanime favorable conditionnel de la commission de concertation émis en présence 
de BDU-DU et de la Commune, les dérogations aux prescriptions du règlement régional 
d'urbanisme en matière de profondeur (titre I, art. 4) et de toiture – hauteur (titre I, art. 6) ainsi 
que la dérogation aux prescriptions du plan particulier d’affectation du sol n°8 en matière de 
toiture (prescription A3) sont octroyées moyennant le respect des conditions émises et 
adaptation des plans en conséquence. 

La dérogation aux prescriptions du règlement régional d’urbanisme en matière de toiture – 
lucarnes (titre I, art. 6) est quant à elle refusée. 

 

Des plans modificatifs seront soumis à l’approbation du Collège échevinal préalablement à la 
délivrance du permis. 

 

2ème OBJET 
 

Dossier 17533 – Demande de S.P.R.L. ULTIME GATE pour agrandir un rez-de-chaussée 
commercial chaussée de Wavre 1670 
 

 

ZONE : au PRAS : zone d'habitation avec point de variation de mixité, le long d’un 
liseré de noyau commercial et le long d'un espace structurant 



 
DESCRIPTION : agrandir un rez-de-chaussée commercial 

 
ENQUETE : du 20/02/2020 au 05/03/2020. Une lettre de réclamation nous est 

parvenue en cours d’enquête. Elle reprend la remarque suivante : 
- les nuisances sonores et olfactives générées par l’activité 

commerciale, plus particulièrement liées aux appareils de 
climatisation et d’une terrasse en intérieur d’ilot 

 
MOTIFS : - application de la prescription générale 0.6. du PRAS (actes et 

travaux portant atteinte aux intérieurs d'îlots)  
- dérogation à l'art.6 du titre I du RRU (toiture - hauteur)  
- dérogation à l'art.4 du titre I du RRU (profondeur de la 
construction)  
- application de l'art. 207 §1.al4 du COBAT (monument ou ensemble 

antérieur à 1932 inscrit à titre transitoire à l'inventaire)  
 

 
AUDITION : Messieurs NAESSENS et GUNDES, les architectes, et Madame 

HUGOT, réclamante. 
 

Après un échange de vues, la commission de concertation émet l’avis suivant : 

 

Avis favorable conditionnel pour les motifs suivants : 

Considérant que le bien se situe en zone d'habitation avec point de variation de mixité, le long 
d’un liseré de noyau commercial, le long d'un espace structurant du plan régional d'affectation 
du sol arrêté par arrêté du Gouvernement du 3 mai 2001, tel que modifié subséquemment ; 
Considérant qu’il s’agit d’agrandir un rez-de-chaussée commercial ; 

Considérant que la demande porte plus précisément sur : 

- la démolition de l’ancienne annexe et la construction d’une extension sur deux niveaux à 
l’arrière des rez-de-chaussée et sous-sol 

- la construction d’un nouvel escalier extérieur donnant accès au jardin 

- l’installation d’une hotte à induction en façade arrière 

- la rénovation de la façade avant 

Considérant que le dossier a été soumis aux mesures particulières de publicité du 20/02/2020 
au 05/03/2020 et qu’une réclamation nous est parvenue en cours d’enquête ; 

Considérant que celle-ci porte principalement sur les nuisances sonores et olfactives générées 
par l’activité commerciale, plus particulièrement liées aux appareils de climatisation et d’une 
terrasse en intérieur d’ilot ; 

Considérant que le dossier a été soumis aux mesures particulières de publicité pour actes et 
travaux en intérieur d’îlot, en application de la prescription générale 0.6 du PRAS ; 

Considérant que l’objet de la demande concerne un immeuble de rapport composé d’un rez-
de-chaussée commercial (Horeca), d’un appartement au 1er étage et d’un studio au 2ème 
étage ; 

Considérant que le projet vise à améliorer le confort du snack au rez-de-chaussée et celui de 
ses consommateurs ; 

Considérant que pour ce faire, le projet vise à agrandir le rez-de-chaussée et le sous-sol ; 

Considérant que le commerce existant occupe un local principal donnant à front de rue et une 
annexe au bâtiment, difficilement exploitable et souffrant de problèmes de stabilité et 
d’humidité ; 

Considérant que la demande vise dès lors à démolir cette ancienne annexe et à construire 
une extension sur 2 niveaux, à l’arrière du bâtiment principal ; 



Considérant que cette extension sera constituée d’un rez-de-chaussée et d’un sous-sol semi-
enterré ouvert sur le jardin ; 

Considérant qu’elle permet d’abriter au sous-sol une chambre froide de 7,39 m² et un local de 
préparation de 14,77 m² ; 

Considérant que ces pièces aménagées au sous-sol donnent accès à une cour anglaise de 
8 ;59 m² ; 

Considérant qu’un escalier d’accès au jardin est également réalisé depuis la cour ; 

Considérant que l’architecte déclare en séance que ni la cour ni le jardin ne seront exploités 
par le commerce ; que cela répond à l’une des préoccupations du réclamant ; 

Considérant que des caissons acoustiques seront placés en façade arrière afin d’éviter les 
nuisances sonores provoquées par la chambre froide ;  

Considérant qu’au niveau du rez-de-chaussée, l’extension permet d’accueillir une salle de 
commande de 12,06 m² et une salle principale de 39,05 m² et d’offrir dès lors un espace plus 
confortable pour les clients du restaurant ; 

Considérant que la demande déroge aux prescriptions du règlement régional d'urbanisme en 
matière de profondeur (titre I, art. 4) en ce que la profondeur de l’extension projetée dépasse 
celle de la construction mitoyenne la plus profonde (n°1672) ; 

Considérant que l’extension dépasse d’1,72 m le mitoyen le plus profond (mitoyen de droite) 
et dépasse de 3 m le mitoyen le moins profond (mitoyen de gauche) ;  

Considérant que cette extension ne dépasse pas plus de 3 m le voisin le moins profond ; 

Considérant qu’il existe dans le quartier d’autres extensions en façade arrière dont les 
dimensions autorisées sont plus profondes (n°1676, n°1664) ; 

Considérant que la demande déroge également aux prescriptions du règlement régional 
d'urbanisme en matière de toiture-hauteur (titre I, art. 6) en ce que la hauteur de l’extension 
dépasse celle du profil mitoyen le plus haut  ; 

Considérant que l’extension dépasse le voisin le plus haut de 35 cm ; 

Considérant que ce dépassement permet de respecter les normes du règlement régional 
d’urbanisme en matière de hauteur sous plafond et du RGPT ; 

Considérant qu’une hauteur sous plafond de 2,50 m sera respectée et qu’une excavation sous 
le niveau du jardin sera réalisée ;  

Considérant également que cette rehausse permet d’éviter des problèmes liés à la nappe 
phréatique ; 

Considérant que les profils voisins sont relativement similaires ; 

Considérant que l’extension projetée à l’arrière des rez-de-chaussée et sous-sol n’est pas de 
nature à porter préjudice aux qualités résidentielles du voisinage ;  

Considérant que le projet se situe en liseré de noyau commercial ; que cette nouvelle 
implantation et les extensions projetées permettent un développement de ce commerce ; 

Considérant dès lors que les dérogations aux prescriptions du règlement régional d'urbanisme 
en matière de profondeur (titre I, art. 4) et de toiture-hauteur (titre I, art. 6) sont acceptables ; 

Considérant que la demande porte également sur l’installation d’une hotte à induction ; 

Considérant que le rejet d’air se fera via une cheminée en maçonnerie en façade arrière et 
prolongée par une gaine jusqu’en toiture (niveau du faîte) de l’immeuble ; 

Considérant que les moteurs de la hotte seront placés sur le toit du rez-de-chaussée et seront 
abrités par des caissons acoustiques afin de limiter l’impact sonore sur les voisins ; que cela 
répond à l’une des préoccupations du réclamant ; 

Considérant qu’il n’existe pas d’autre moyen de faire passer la gaine à l’intérieur du bâtiment, 
vu le diamètre et l’occupation des étages par 2 logements de taille modeste ; 

Considérant néanmoins qu’il y a lieu de prévoir la gaine dans un matériau non réfléchissant 
afin d’en améliorer l’intégration et d’éviter les nuisances dues aux reflets ; 



Considérant qu’afin de limiter au maximum le rejet des odeurs dans l’environnement, il y a lieu 
de prévoir le placement d’un filtre anti-odeur ; 

Considérant que le dossier a également été soumis à l’avis de la commission de concertation 
pour immeuble repris d’office à l’inventaire du patrimoine immobilier, en application de l’article 
207, § 1er, al. 4 du CoBAT ; 

Considérant que la demande prévoit la rénovation de la façade avant ; 

Considérant que la façade sera recouverte d’un enduit de teinte gris moyen ; que les moulures 
autour des fenêtres seront conservées et intégrées à la rénovation ; 

Considérant que les châssis seront peints en gris foncé ; que la corniche sera en bois peint en 
gris foncé ; 

Considérant qu’il convient cependant de préciser le matériaux des encadrements de fenêtres 
du premier étage; qu’il convient également de préciser la légende avec le matériau du 
soubassement (n°4) ; 

Considérant qu’il convient de supprimer de la légende le n°31 et n°32 relatives aux enseignes, 
qui doivent faire l’objet d’un permis d’urbanisme à durée limitée séparé ; 

 

Avis favorable aux conditions suivantes : 

- préciser dans la légende de la situation projetée, le matériau et la couleur des 
encadrements de fenêtres du 1er étage ainsi que du soubassement (n°4 de la légende 
manquant) 

- supprimer de la légende et des plans de la situation projetée les n°31 et n°32 relatifs aux 
enseignes publicitaires 

- prévoir un matériau non réfléchissant pour la gaine d’évacuation de la hotte 

- prévoir une hotte munie d’un filtre anti-odeurs (charbon actif,…) 

 

Vu l’avis unanime favorable conditionnel de la commission de concertation émis en présence 
de BDU-DU et de la Commune, les dérogations aux prescriptions du règlement régional 
d'urbanisme en matière de profondeur (titre I, art. 4) et de toiture – hauteur (titre I, art. 6) sont 
octroyées moyennant le respect des conditions émises et adaptation des plans en 
conséquence. 

 

Des plans modificatifs seront soumis à l’approbation du Collège échevinal préalablement à la 
délivrance du permis. 

 

3ème OBJET 
 

Dossier 17471 – Demande de l’I.B.G.E. pour rénover et réaffecter en bureaux, accueil du 
public et lieu de réception l'ancienne " Maison du Meunier" et réaménager ses abords 
pour la" Fondation de la Forêt de Soignes", Rouge-Cloître 10 
 

 

ZONE : au PRAS : zone de parcs et zone d'intérêt culturel, historique, esthétique 
ou d'embellissement 

  
DESCRIPTION : rénover et réaffecter en bureaux, accueil du public et lieu de 

réception l'ancienne " Maison du Meunier" et réaménager ses 
abords pour la                         " Fondation de la Forêt de Soignes" 
 

ENQUETE : du 20/02/2020 au 05/03/2020. Aucune réclamation ne nous est parvenue 
en cours d’enquête. 
 



MOTIFS : - Art. 149 al.2 : demandes soumises à une évaluation appropriée 
des incidences du projet ou installation sur un site Natura 2000  

- application de l'art. 207 §1.al4 du COBAT (bien classé ou en cours 
de classement depuis max 2 ans) 

 
AUDITION : Madame TSHIMANGA, représentant le demandeur, Monsieur SOLINIS , 

l'architecte. 
 

 

Après un échange de vues, la commission de concertation  émet l’avis suivant : 

Considérant que le bien se situe en zone de parcs, et zone d'intérêt culturel, historique, 
esthétique ou d'embellissement du plan régional d'affectation du sol arrêté par arrêté du 
Gouvernement du 3 mai 2001, tel que modifié subséquemment ; 

Considérant qu’il s’agit de rénover et réaffecter en bureaux, accueil du public et lieu de 
réception pour la" Fondation de la Forêt de Soignes" l'ancienne " Maison du Meunier" et 
réaménager ses abords ; 

Vu l’arrêté royal du 16/11/1965 classant comme monument les bâtiments conventuels 
subsistant de l’ancien prieuré du Rouge Cloître, dont la maison du meunier ;  

Vu l’arrêté royal du 2 décembre 1959 classant comme site l’ensemble formé par la Forêt de 
Soignes et le Bois des Capucins, sis sur les territoires des communes de : Auderghem, 
Duisbourg, Hoeilaert, La Hulpe, Rhode-Sainte-Genèse, Tervueren, Uccle, Waterloo, 
Watermael-Boitsfort et Woluwé-Saint-Pierre (Brabant) ;  

Considérant que la maison du meunier est située en Zone Natura 2000 ainsi que sur un site 
localisé dans l’atlas archéologique ;  

Considérant que la demande concerne la restauration, la rénovation et la réaffectation en 
bureaux, en accueil du public et en lieu de réception pour la Fondation de la Forêt de Soignes 
de la maison du meunier ainsi que sur le réaménagement de ses abords ; 

Vu l‘avis favorable du SIAMU (ref : T.2019.0513/1/DS/vh) du 17/06/2019/comprenant 
notamment une remarque générale sur l’accessibilité du site parfois entravée par l’occupation 
intempestive de véhicules en stationnement ;  

Considérant que la demande a été soumise aux mesures particulières de publicité pour les 
motifs suivants : 

En application du Code Bruxellois de l’aménagement du territoire (COBAT) : 

 application de l’article 147 al.2 : demandes soumises à une évaluation appropriée 
des incidences du projet ou installation sur un site Natura 2000 

Considérant qu’aucune lettre de réclamation ou d’observation n’a été recueillie pendant 
l’enquête ; 

Considérant que la demande est soumise à l'avis de la commission de concertation pour le 
motif suivant : 

 en application du Code Bruxellois de l’aménagement du territoire (COBAT) : 

 application de l’article 207 §1.al4 : bien classé ou en cours de classement depuis 

max 2 ans (art 235) ; 

Considérant l’avis conforme favorable sous conditions émis par la Commission Royale des 
Monuments et des Sites (CRMS) en sa séance du 16/10/2019 ; 



Considérant qu’il convient de respecter les réserves émises par la CRMS ; 

Considérant que ces travaux contribuent à la mise en valeur de ce bien ; 

Considérant que le dispositif en plan bicellulaire de la maison et la cheminée centrale 
appartiennent aux plus anciennes phases de construction adoptées comme époque de 
référence ; 

Considérant que cette organisation spatiale et la cheminée centrale de même que les éléments 
anciens significatifs qui participent à la typologie de cette modeste maison forestière devront 
être maintenu et servir ce point de départ au réaménagement de la maison ; 

Considérant qu’en ce qui concerne l’accessibilité pour les PMR, l’ANLH considère que le projet 
est conforme au RRU à condition que les éléments non communiqués sur plans soient intégrés 
dans le cahier spécial des charges ; 

Considérant que l’architecte déclare que les tuiles « tempête » s’accorderaient mieux au 
recouvrement des autres bâtiment de Rouge-Cloître, ceux-ci ayant été réalisés avec ces tuiles 
« tempête » ; 

Considérant que l’architecte déclare également que les vitrages proposés permettent la 
condensation, nécessaire selon lui pour éviter la condensation dans les murs ; 

Considérant que l’architecte mentionne également que les baies dont la CRMS désire le 
maintien remettent en cause l’accès public au rez-de-chaussée ; 

Considérant que ni la demande de permis d’urbanisme ni la mission de l’architecte ne porte 
sur les abords ; 

Considérant qu’il serait souhaitable de conserver la mémoire de la présence du peintre Alfred 
Bastien dans le projet ou ses abords ; 

 

Avis favorable aux conditions suivantes : 

- renoncer à la démolition du corps de cheminée central et des murs de refend existants 
qui participent à l’organisation bicellulaire du bâtiment et revoir sur cette base le 
réaménagement intérieur 

- conserver les éléments anciens (cheminée, cloisons, planchers, parois anciennes, etc.) 
et les valoriser dans le cadre de ce réaménagement qui devra s’inscrire dans la typologie 
de cette modeste maison forestière dont le dispositif en plan et la spatialité 
caractéristique devront primer sur l’ouverture des pièces 

- veiller à un équilibre dans les interventions de sorte que la typologie ancienne prime et ne 
soit pas annihilée par une nouvelle esthétique contemporaine 

- préciser le projet relatif aux abords : la maison du meunier tire son intérêt patrimonial de 
son intégration au site et de son environnement végétal dont les massifs plantés et les 
plantes grimpantes en façade (dont une vigne vierge à maintenir). Ces éléments 
confèrent à la maison un aspect romantique à préserver. Comment maintenir de cadre 
typique tant en phase de chantier qu’après les travaux ? 

- proposer un élément rappelant la présence du peintre Alfred Bastien dans le projet ou 
ses abords 

- donner toutes les informations nécessaires sur l’organisation du chantier : zone de 
stockage des matériaux, charroi des engins de chantier, organisation de celui-ci, tenant 
compte de la classification du site en zone Natura 2000 et de la protection légale du site 

 



4de  VOORWERP 
 

Dossier 17519 – Aanvraag van Mijnheer en Mevrouw DE VITS-DEMAEGDT voor 
het bouwen van een uitbreiding met 2 verdiepingen, het aanpassen van een 
dakkapel en de zolderruimte en het conform stellen van de voorgevel (ramen) 
van een huis met 2 woonéénheden, gelegen op de Charles Madouxlaan 51 
 

 

GEBIED : in het GBP : typisch woongebied 
 

BESCHRIJVING : het bouwen van een uitbreiding met 2 verdiepingen, het aanpassen 
van een dakkapel en de zolderruimte en het conform stellen van de 
voorgevel (ramen) van een huis met 2 woonéénheden 
 

ONDERZOEK : van 20/02/2020 tot 05/03/2020. Er werd 1 bezwaarschrift ingediend 
tijdens het openbaar onderzoek. Dit betreft voornamelijk : 

- twee kamers met ramen op de 1ste verdieping, een balkon en 
een trap zijn voorzien met een risico van rechtstreekse uitzicht 
op het huis gelegen op de Amblèvestraat 12. 

 
MOTIEVEN : - toepassing van het algemeen voorschrift 0.6. van het GBP 

(handelingen en werken die het binnenterrein van huizenblokken 
aantasten)  

- afwijkingen op art.4 (diepte van de bouwwerken)  
en op art.6 (dak - hoogte) van titel I van de GSV 

- toepassing van art. 207 §1.al4 van het BWRO (monument of geheel 
van voor 1932 als overgangsmaatregel ingeschreven in de 
inventaris) 

 
AUDITIE : Mijnheer DE VITS, de aanvrager, en Mijnheer VAN MOLL, de architect. 

 
 

Na een gedachtewisseling, brengt de overlegcommissie het volgend advies uit : 
 

Voorwaardelijk gunstig advies om de volgende redenen : 

Overwegende dat het goed gelegen is in een typisch woongebied van het gewestelijk 
bestemmingsplan vastgelegd door het besluit van de Regering van 3 mei 2001 en zoals nadien 
gewijzigd ; 
Overwegende dat de aanvraag het bouwen van een uitbreiding met 2 verdiepingen, het 
aanpassen van een dakkapel en de zolderruimte en het conform stellen van de voorgevel 
(ramen) van een huis met 2 woonéénheden betreft ; 
Overwegende dat het meer bepaald gaat over: 
- het bouwen van een uitbreiding met 2 verdiepingen 
- het bouwen een buitentrap en het verhogen van de gemene muur 
- het aanpassen van een dakkapel en de zolderruimte 
- het conform stellen van de ramen van de voorgevel (van hout naar PVC imitatie-hout)  
Overwegende de verbetering van de comfort- en bewoonbaarheidsomstandigheden van de 
woning ; 
Overwegende dat de aanvraag onderworpen werd aan de speciale regels van 
openbaarmaking van 20/02/2020 tot 05/03/2020 en dat een bezwaarschrift werd ingediend 
gedurende het openbaar onderzoek ; 
Overwegende dat de bezwaarschrift voornamelijk de twee kamers met ramen op de 1ste 
verdieping, het bouwen van een balkon en een trap met een risico van rechtstreekse uitzicht 
op het huis gelegen op de  Amblèvestraat 12 betreft ; 
Overwegende dat de gewijzigde gevel op meer dan 14 meter ligt van de gemene grens met 
het perceel van het goed gelegen op de Amblèvestraat 12 ; 



Overwegende dat er geen enkele tegenspraak is met het burgerlijk wetboek wat de 
standpunten in kwestie betreft ; 
Overwegende dat het uitzicht vanaf de achterkant van het gebouw de woonkwaliteiten van de 
wijk niet zal schaden; 
Overwegende dat het gebouw bestaat uit een woning op de begane grond, een woning op de 
eerste verdieping en een zolder ; 
Overwegende dat het project voorziet om de zolder om te bouwen tot slaapkamers en een 
duplex te creëren met de eerste verdieping ; 
Overwegende dat het de oppervlakte vergroot en het comfort van de woning aanzienlijk 
verhoogt ; 
Overwegende dat het ontwerp afwijkt van de voorschriften van de gewestelijke 
stedenbouwkundige verordening inzake de diepte van de bouwwerken (titel I, art. 4) en het 
dak - hoogte (titel I, art. 6) daar waar de uitbreiding van de achterbouw op de gelijksvloer en 
de eerste verdieping, het mandelig profiel van de minste naastgelegen eigendom van meer 
dan 3 meter overschrijdt ; 
Overwegende dat de voorziene uitbreiding het mandelig profiel van het n°53 met 5 meter 
overschrijdt; 
Overwegende dat de voorziene uitbreiding een diepte van 1,5m minder bedraagt dan die van 
de buurman van het n°49 ; 
Overwegende dat de bestaande uitbreiding het mandelig profiel van het n°53 met meer dan 3 
meter overschrijdt ; 
Overwegende dat het project het plaatsen van een zonnewering in hout voorziet ; 
Overwegende dat de voorziene uitbreiding de bestaande uitbreiding slechts met 1,51 meter 
overschrijdt, waarvan 60cm alleen voor de zonnewering in hout en het balkon van de eerste 
verdieping ; 
Overwegende dat de hierboven vermelde punten het belang van de derogatie vermindert ; 
Overwegende dat de voorziene uitbreiding de woonkwaliteiten van de wijk dus niet zal 
schaden; 
Overwegende dat de voorziene uitbreiding op de eerste en op de tweede verdieping, een 
keuken en een eetkamer met een grote erker bevat ; 
Overwegende dat het comfortabele en lichte kamers zijn; 
Overwegende dat de gevolgen van het project voor de zonneschijn en de lichtsterkte van de 
aangrenzende eigendommen in dit geval niet hoger zullen zijn dan de normale kosten die een 
eigenaar van een woning in een woonzone moet betalen in geval van bouw op de 
aangrenzende woning ; 
Overwegende dat de afwijkingen aan de voorschriften van de gewestelijke 
stedenbouwkundige verordening inzake de diepte van de bouwwerken (titel I, art. 4) en het 
dak - hoogte (titel I, art. 6) betreffende de uitbreidingen aanvaardbaar zijn; 
Overwegende dat het ontwerp afwijkt van de voorschriften van de gewestelijke 
stedenbouwkundige verordening inzake de diepte van de bouwwerken (titel I, art. 4) en het 
dak - hoogte (titel I, art. 6) daar waar de buitentrap het mandelig profiel van het naastgelegen 
eigendom met 3 meter overschrijdt ; 
Overwegende dat deze buitentrap toegang geeft van het duplexappartement naar de tuin ; 
Overwegende dat beide woningen van het gebouw toegang hebben tot de tuin ; dat geen 
scheidingmaatregelen zijn voorzien om de privacy van de bewoners te beschermen ; 
Overwegende dat de plaatsing van de buitentrap een grote driehoekige verhoging (4,12 m2) 
vereist van de scheidingsmuur op de rechterkant ; 
Overwegende dat de afwijkingen verbonden met de buitentrap niet worden gevraagd of 
worden gemotiveerd; dat de afwijkingen niet aanvaardbaar zijn ; 
Overwegende dat als er een buitentrap voorzien wordt, er geen verhoging van de gemene  
muur moet zijn en er geen afwijking aan de GSV is; 
Overwegende dat de aanvraag het aanpassen van een dakkapel en het conform stellen 
van de ramen van de voorgevel betreft ; 
Overwegende dat de aanvraag onderworpen werd aan het advies van de overlegcommissie 
voor stadsverfraaiing / gebouw automatisch openomen op de inventaris van het onroerende 
erfgoed (art. 207, al. 4 van het BWRO) ; 
Overwegende dat de dakkapel conform is met de voorschriften van de GSV ; dat het de 
bewoonbaarheid van de kamer 1 van de duplex waarborgt ; 



Overwegende dat de nieuwe ramen de afdelingen en de vormen van de bestande ramen, 
behalve wat betreft de glazen bovenlichten en de ruitjes, naleven ; 
Overwegende dat de nieuwe glazen bovenlichten geen afdelingen hebben ;  
Overwegende dat de nieuwe ramen geen ruitjes meer hebben ; 
Overwegende dat deze elementen bijdragen aan de algemene kwaliteit van de gevel ; dat het 
noodzakelijk is om deze elementen te behouden ; 
Overwegende dat de situatie moet worden teruggebracht naar een situatie die dicht aanleunt 
bij de oorspronkelijke situatie ; 
Overwegende dat het ontwerp afwijkt van de voorschriften van de gewestelijke 
stedenbouwkundige verordening inzake minimumoppervlaktenormen (titel II, art. 3) daar waar 
geen kamer van meer dan 14m2 bestaat in het duplexappartement; 
Overwegende dat de kamers een oppervlakte van 13,88m2 en 10m2 hebben; dat de afwijking 
minimaal en aanvaardbaar is ; 
 

Gunstig advies onder volgende voorwaarden : 

- de trap die van de eerste verdieping naar de tuin leidt verwijderen of een oplossing 
vinden zonder verhoging van de gemene muur en zonder afwijking aan de GSV 

- het plaatsen van verticale divisies in de glazen bovenlichten (imposten) als een 
verlengstuk van de divisies van de ramen waaraan ze zijn bevestigd 

- het plaatsen van een horizontale divisie in de glazen bovenlichten (imposten) van de 
eerste verdieping, in het midden van het raam. Voor de imposten die twee verticale 
divisies heeft, mag de horizontale divisie tussen de twee verticale divisies worden 
geplaatst. 

 

Gezien het unaniem gunstig voorwaardelijke advies van de overlegcommissie in aanwezigheid 
van het BROH-DS en de Gemeente, zijn de afwijkingen aan de voorschriften van de 
gewestelijke stedenbouwkundige verordening inzake de diepte van de bouwwerken (titel I, art. 
4) en het dak - hoogte (titel I, art. 6) betreffende de uitbreidingen toegekend en de 
stedenbouwkundige vergunning kan worden afgeleverd mits het naleven van de uitgebrachte 
voorwaarden en bijgevolg de aangepaste plannen. 
 

De afwijkingen aan de voorschriften van de gewestelijke stedenbouwkundige verordening 
inzake de diepte van de bouwwerken (titel I, art. 4) en het dak - hoogte (titel I, art. 6) betreffende 
de buitentrap zijn geweigerd. 
 

Gewijzigde plannen zullen onderworpen worden aan de goedkeuring van het College van 
Burgemeester en Schepenen, alvorens de vergunning wordt afgeleverd. 

 

5ème OBJET 
 

Dossier 17512 – Demande de Monsieur et Madame SIMEON-ROTTHIER pour régulariser 
une maison unifamiliale avec rez-de-chaussée commercial sise rue Valduc 309 
 

 

ZONE : au PRAS : zone d'habitation 
 

DESCRIPTION : régulariser une maison unifamiliale avec rez-de-chaussée 
commercial 
 

ENQUETE : du 20/02/2020 au 05/03/2020. Deux réclamations nous sont parvenues 
en cours d’enquête. Elles concernent principalement :  

- l’absence de cachet officiel sur la situation de droit fournie 
attestant de l’affectation du rez-de-chaussée en un atelier 

- l’absence de preuve suffisante concernant l’existence de la 
couverture entière de la parcelle 



- les nuisances importantes (sonores, olfactives) et la pollution par 
hydrocarbures subies par les voisins du n° 307 dont les chambres 
et le salon sont mitoyens 

- les vues directes engendrées depuis la terrasse en façade arrière 
vers le n°307 

 
MOTIFS : -  application de la prescription générale 0.6. du PRAS (actes et 

travaux portant atteinte aux intérieurs d'îlots)  
-  dérogations aux art.4 (profondeur de la construction), art.6 (toiture - 
hauteur) et art.13 (maintien d'une surface perméable) du titre I du RRU 
-  application de la prescription particulière 2.3. du PRAS (superficie de 
plancher des commerces comprise entre 150 et 300 m²)  
 

AUDITION : Madame ROTTHIER, la demanderesse, Monsieur VOLCHER, 
l'architecte, Monsieur MOULIGNEAU, le réclamant. 
 

 

Après un échange de vues, la commission de concertation émet l’avis suivant : 

Considérant que le bien se situe en zone d'habitation du plan régional d'affectation du sol 
arrêté par arrêté du Gouvernement du 3 mai 2001, tel que modifié subséquemment ; 
Considérant qu’il s’agit de régulariser une maison unifamiliale avec rez-de-chaussée 
commercial ; 

Considérant que la situation de droit du bien consiste en une maison unifamiliale R+1+combles 
avec un atelier au rez-de-chaussée (PU n° 4652 du 9 février 1937) ; 

Considérant que divers actes et travaux ont été réalisés depuis ; 

Considérant que la demande porte donc plus précisément sur la mise en conformité : 
- au rez-de-chaussée, de l’agrandissement et du changement d’affectation de l’atelier 

(menuiserie) en commerce (vente et réparation de motos) 
- de la construction d’un deuxième étage et de l’aménagement de celui-ci en deux 

chambres, une salle de bain et un dressing 
- de l’aménagement d’une 3ème chambre dans les combles 
- de la construction d’extensions à l’arrière du rez-de-chaussée et du 1er étage 
- de l’aménagement d’une terrasse à l’arrière du 1er étage 

et sur la modification de la façade avant (nouvelle vitrine, changement des châssis, de la porte 
d’entrée et de la porte de garage) ; 

Considérant l’amélioration des conditions de confort et d'habitabilité du logement ; 

Considérant que le dossier a été soumis aux mesures particulières de publicité du 20/02/2020 
au 05/03/2020 et que deux lettres de réclamation ont été introduites en cours d’enquête ; 

Considérant que ces réclamations portent principalement sur : 

- l’absence de cachet officiel sur la situation de droit fournie attestant de l’affectation du 
rez-de-chaussée en un atelier 

- l’absence de preuve suffisante concernant l’existence de la couverture entière de la 
parcelle 

- les nuisances importantes (sonores, olfactives) et la pollution par hydrocarbures subies 
par les voisins du n° 307 dont les chambres et le salon sont mitoyens 

- les vues directes engendrées depuis la terrasse en façade arrière vers le n°307 

Considérant que la profondeur de la parcelle est d’environ 33 m ; 

Considérant que, sur les plans du permis délivré pour la construction de l’immeuble en 1937 
(PU 4652), la situation de droit, un atelier était prévu au rez-de-chaussée de l’immeuble à front 
de rue ; 

Considérant que les plans de la situation de droit ne fournissent aucune information quant à 
l’aménagement du fond de la parcelle ; qu’ils n’indiquent ni la présence de cour et de jardin ni 
la présence d’un bâtiment en fond de parcelle ; 



Considérant cependant que les plans du permis de bâtir 7278, délivré en 1954 pour le n°307, 
comprennent un plan d’implantation mentionnant les zones construites sur la parcelle du 
n°309 ; 

Considérant que le plan d’implantation renseigne une construction en fond de la parcelle, que 
ce plans est réduit, peu précis et ne mentionne pas de cotes précises ; 

Considérant également qu’au vu des photos aériennes de 1953, l’on peut apercevoir la 
présence d’un bâtiment avant et d’un bâtiment arrière, ainsi qu’un espace non construit (cour) 
entre les deux bâtiments ; 

Considérant que cette cour ainsi que la cour située en fond de parcelle ont été couvertes, entre 
1953 et 1971 ; que la parcelle est dès lors entièrement construite ; 

Considérant que le dossier a été soumis aux mesures particulières de publicité pour actes et 
travaux en intérieur d’îlot, en application de la prescription générale 0.6 du PRAS ; 

Considérant que la demande déroge aux prescriptions du règlement régional d'urbanisme en 
matière de profondeur (titre I, art. 4) et de toiture-hauteur (titre I, art. 6) en ce que plus de ¾ 
de la parcelle est construite et en ce que les extensions du rez-de-chaussée dépassent les 
profils des constructions mitoyennes autorisées ; 

Considérant que la demande déroge également aux prescriptions du règlement régional 
d'urbanisme en matière de maintien d'une surface perméable (titre I, art. 13) en ce que 
l’entièreté de la parcelle est construite ; 

Considérant que la parcelle fait environ 190 m² ; que la surface construite en 1953 est 
d’environ 145 m², dont 80 pour le bâtiment avant et 65 pour l’atelier arrière ; 

Considérant que cet atelier a été, sans l’obtention préalable d’un permis de bâtir, transformé 
en un commerce (vente et réparation de motos) ; 

Considérant que la couverture de la cour, entre les 2 constructions existantes sur la parcelle, 
permet de créer un lien entre les 2 espaces dédiés au commerce et à l’atelier et dès lors de 
limiter les nuisances que pourraient engendrer le passage de l’un à l’autre à l’air libre ; 

Considérant qu’une extension d’environ 17m² a également été construite à l’arrière du 
bâtiment central, en lieu et place d’une cour ; 

Considérant que le projet prévoit de supprimer cette extension pour en refaire une cour ; 

Considérant néanmoins que la coupe indique le maintien d’une toiture au-dessus de cette 
cour ; qu’il y a lieu de la supprimer et d’en faire un espace extérieur ouvert ; 

Considérant dès lors que les dérogations aux prescriptions du règlement régional d'urbanisme 
en matière de profondeur (titre I, art. 4), de toiture-hauteur (titre I, art. 6) et de surface 
perméable (titre I, art. 13) sont acceptables, moyennant certaines adaptations ; 

Considérant que l’atelier du rez-de-chaussée a été transformé en commerce (vente et 
réparation de motos) ; que cette transformation a été effectuée il y a plus de 30 ans ; 

Considérant que la surface commerciale agrandie occupe 162 m² ; 

Considérant que le dossier a dès lors été soumis aux mesures particulières de publicité pour 
application de la prescription particulière 2.3. du PRAS (superficie de plancher des commerces 
comprise entre 150 et 300 m²) ; 

Considérant également qu’un permis d’environnement est nécessaire pour l’exploitation de ce 
type d’activité ; 

Considérant qu’une demande de permis d’environnement a été introduite en 2011  ; 

Considérant cependant que cette demande a été classée sans suite ; 

Considérant, en outre, que le séjour de la maison mitoyenne n°307 se situe à côté du garage ; 
que cela pourrait engendrer des nuisances sonores et olfactives ; 

Considérant que le bien se situe en zone d’habitation du PRAS et majoritairement entouré de 
logements ; 

Considérant qu’il y a dès lors lieu de limiter ces nuisances par le placement de caissons 
acoustiques et une évacuation des gaz viciés adéquate ; 

Considérant que l’immeuble abrite également un logement unifamilial de plus de 170m² ; 

Considérant que le commerce ne porte dès lors pas atteinte à la fonction principale de la zone ; 



Considérant qu’une extension a été construite à l’arrière de la cuisine, au premier étage, sans 
l’obtention préalable d’un permis d’urbanisme ; 

Considérant que cette extension mesure 1,33 m de profondeur sur les 5,40 m de largeur de la 
parcelle ; 

Considérant que cette extension permet d’agrandir la cuisine et de disposer d’un espace de 
vie plus lumineux et confortable de 24,33 m² ; 

Considérant que la profondeur de cette extension s’aligne à celle de la construction mitoyenne 
existante de gauche et ne dépasse que d’1,5 m celle de droite ; 

Considérant que cette extension n’est pas de nature à porter préjudice aux qualités 
résidentielles du voisinage ; 

Considérant cependant que la façade arrière de cette extension est entièrement constituée de 
vitrages ; que cette configuration engendre des vues obliques non conformes au code civil ; 

Considérant qu’il y a lieu de supprimer celles-ci sans rehausser les murs mitoyens ; 

Considérant que la demande porte également sur la mise en conformité de l’aménagement 
d’une terrasse à l’arrière du 1er étage, sur l’entièreté de la toiture du rez-de-chaussée ; 

Considérant que la demande déroge aux prescriptions du règlement régional d'urbanisme en 
matière de profondeur (titre I, art. 4) et de toiture-hauteur (titre I, art. 6) en ce que cette terrasse 
dépasse les profils des constructions mitoyennes autorisées ; 

Considérant qu’elle dispose d’une superficie de plus de 100 m² ; 

Considérant que la superficie de cette terrasse est importante pour un aménagement extérieur 
situé au 1er étage et en intérieur d’îlot ; qu’elle est de nature à engendrer des nuisances vers 
les propriétés voisines ; 

Considérant que, par sa taille importante, la terrasse est de nature engendrer des nuisances 
excessives vers les propriétés voisines et l’intérieur d’îlot ; que des vues directes non 
conformes au code civil sont engendrées vers les propriétés mitoyennes malgré la présence 
d’une clôture et d’une haie séparative ; 

Considérant que son accès est difficile, depuis la véranda du 1er étage, en raison des 2 
fenêtres de toiture préexistantes ; que celles-ci permettent un éclairement naturel du garage ; 

Considérant de plus que cet aménagement ne vise pas à améliorer les qualités végétales et 
paysagères de l’intérieur d’îlot ; qu’il ne représente pas le bon aménagement des lieux ; 

Considérant qu’il convient de réduire significativement l’emprise de la terrasse au 1er étage de 
manière à en limiter son impact, d’éviter les rehausses des murs mitoyens et de respecter le 
code civil en matières de vues ; 

Considérant dès lors que les dérogations aux prescriptions du règlement régional d'urbanisme 
en matière de profondeur (titre I, art. 4) et de toiture-hauteur (titre I, art. 6) sont acceptables, 
moyennant certaines adaptations ; 

Considérant que la demande déroge également aux prescriptions du règlement régional 
d'urbanisme en matière de hauteur sous plafond (titre II, art. 4) en ce que la chambre 
aménagée au troisième étage ne dispose pas d’une hauteur sous plafond de 2,30m (2,20 m) 
de par la présence d’un faux plafond ; 

Considérant que la chambre bénéficie néanmoins d’une superficie confortable de 15 m² sous 
1,50m de hauteur sous plafond ; 

Considérant qu’elle dispose, avec 2 grandes fenêtres de toit, d’une superficie nette éclairante 
supérieure au 1/12ème de la superficie plancher (2,38m²) ; 

Considérant qu’il s’agit en outre d’un immeuble existant ; 

Considérant dès lors que la dérogation aux prescriptions du règlement régional d'urbanisme 
en matière de hauteur sous plafond (titre II, art. 4) est acceptable ; 

Considérant que les menuiseries de la façade avant ont été remplacées sans autorisation ; 

Considérant que la demande porte également sur le remplacement des châssis et de la porte 
de garage par des menuiseries en aluminium de teinte brune, dont le dessin sera identique; 

Considérant que les châssis des 1er et 2ème étages seront identiques à la situation du bâtiment 
n°307 ;  



Considérant que la baie de la porte de garage sera agrandie d’une largeur totale de 2,50 m et 
une porte sectorielle sera placée ;  

Considérant que les plans prévoient une corniche en PVC blanc ;  

Considérant qu’il convient néanmoins de prévoir, en façade avant, une porte en bois pleine 
retravaillée afin de conserver les caractéristiques architecturales d’origine du bien ;  

Vu l’avis du Service d'incendie et d'aide médicale urgente (SIAMU) du 3 mars 2020 portant les 
références T.2020.0099/1/CAP/ac, figurant dans le dossier de demande de permis ; 

 

Avis favorable aux conditions suivantes : 

- supprimer la couverture de la cour arrière 

- placer des caissons acoustiques sur les murs mitoyens pour limiter les nuisances sonores 

- prévoir un dispositif supprimant les vues obliques non conformes au code civil depuis la 
véranda du 1er étage sans rehausser les murs mitoyens (film translucide sur vitrages fixes) 

- réduire significativement l’emprise de la terrasse au 1er étage de manière à respecter le 
code civil en matières de vues en évitant les rehausses des murs mitoyens et la limiter par 
un garde-corps 

- prévoir une toiture végétale sur le solde de la toiture plate du commerce 

- faciliter l’accès à la terrasse depuis le logement 

- prévoir, en façade avant, une porte en bois pleine retravaillée afin de conserver les 
caractéristiques architecturales d’origine  

 

 

Vu l’avis unanime favorable conditionnel de la commission de concertation émis en présence 
de BDU-DU et de la Commune, les dérogations aux prescriptions du règlement régional 
d'urbanisme en matière de profondeur (titre I, art. 4) et de toiture – hauteur (titre I, art. 6), de 
maintien de surfaces perméables (titre I, art. 13) sont octroyées moyennant le respect des 
conditions émises et adaptation des plans en conséquence. 

 

Des plans modificatifs seront soumis à l’approbation du Collège échevinal préalablement à la 
délivrance du permis. 

 

6ème OBJET 
 

Dossier 17549 – Demande du CHIREC pour régulariser des actes et travaux concernant 
l’hôpital dont notamment des aménagements intérieurs divers, des réaménagements 

de zones de parking et une modification d'un matériau de façade (hôpital), 
modifier des façades et adapter les dimensions des bâtiments du complexe 
Delta-Ouest, modifier l'implantation de la rampe d'accès à l'E411. (modification 
des permis d’urbanisme 02/PFD/588197 & 02/AFD/409299), boulevard du Triomphe 
175 - 216 
 

 

ZONE : au PRAS : zone de chemin de fer, zone d'équipement d'intérêt collectif 
ou de service public, zone administrative, le long d'un espace structurant 
 

DESCRIPTION : régulariser des actes et travaux concernant l’hôpital dont notamment des 
aménagements intérieurs divers, des réaménagements de zones de 
parking et une modification d'un matériau de façade (hôpital), modifier 
des façades et adapter les dimensions des bâtiments du complexe Delta-
Ouest, modifier l'implantation de la rampe d'accès à l'E411. (modification 
des permis d’urbanisme 02/PFD/588197 & 02/AFD/409299) 
 



ENQUETE : du 20/02/2020 au 05/03/2020. Quatre lettres de réclamations nous sont 
parvenues en cours d’enquête. Elles concernent principalement les faits 
suivants : 

- l’étude d’incidences concernant l’ensemble du projet n’est pas 
jointe au dossier soumis à l’enquête publique 

- les aménagements d’espaces verts sont très limités 
- les malades et autres résidents du site (étudiants vivant dans les 

kots, clients de l’hôtel, visiteurs) devront traverser le boulevard 
pour rejoindre les espaces verts de la Plaine ULB, eux aussi 
réduits drastiquement suite aux multiples projets Universalis 
Park 

- le peu d’espace vert qui restera sur la plaine sera hyper 
fréquenté, ce qui lèsera les étudiants et les riverains 

- les différents coefficients de biotope par surface cités sont 
inférieurs à ce qui était prévu 

- l’implantation initiale de la rampe d’accès est modifiée 
- la note explicative et le rapport d’incidences mentionne que cette 

nouvelle implantation convient beaucoup mieux aux projets 
d’aménagement de la SAU 

 
MOTIFS : - application de l'art. 147 du COBAT: demande soumise à rapport 

d'incidence (modification ou extension des projets figurants à l'annexe 
a ou à l'annexe b déjà autorisés, réalisés ou en cours de réalisation, 
qui peut avoir des incidences négatives importantes sur 
l'environnement) (modification ou extension ne figurant pas à l'annexe 
A) 
- application de l'art. 147 du COBAT: Implantation commerciale 
d'une surface commerciale nette supérieure à 1.000 m², en ce 
compris l'ensemble des cas de modification importante de l'activité 
commerciale visés sous le 5° de l'article 4/2 
- application de l'art. 155 §2 du COBAT (dérogation à un ppas)  
  application de la prescription particulière 8.2. du PRAS (affectation 
possible en logements) 
- application de la prescription particulière 8.3. du PRAS (commerce 
complémentaire) 
  

AUDITION : Monsieur Chenu, conseil du demandeur, Mmes GILSON et TRIGAUX, 
représentant le demandeur, Madame GILLIEAUX, Monsieur ROBE, et 
Madame STEVENS, les réclamants. 
 

Après un échange de vues, la commission de concertation émet l’avis suivant : 

 
Considérant que le bien se situe en zone de chemin de fer, zone d'équipement d'intérêt collectif 
ou de service public, zone administrative, le long d'un espace structurant du plan régional 
d'affectation du sol arrêté par arrêté du Gouvernement du 3 mai 2001, tel que modifié 
subséquemment et dans le périmètre du plan particulier d'affectation du sol "DELTA Partim 
13" arrêté par arrêté royal du 3 octobre 2013 ; 
Considérant que la demande vise à régulariser des actes et travaux concernant l’hôpital dont 
notamment divers aménagements intérieurs, des réaménagements de zones de parking et 
une modification d'un matériau de façade (hôpital) ; 
Considérant que la demande vise également à modifier des façades et adapter les dimensions 
des bâtiments du complexe Delta-Ouest et à modifier l'implantation de la rampe d'accès à 
l'E411. (modification des permis d’urbanisme 02/PFD/588197 & 02/AFD/409299) ; 
Considérant que la demande est soumise à rapport d'incidences en vertu des rubriques 28 et 
31 de l’annexe B du CoBAT:  

• 28) sauf si elle répond aux conditions prévues à la rubrique 19 de l’annexe A, toute 
modification d’un projet déjà autorisé, réalisé ou en cours de réalisation lorsque : 



- la modification porte sur un projet visé à l’annexe A ou à la présente annexe et est 
susceptible d’avoir des incidences négatives notables sur l’environnement ; 

- le projet, une fois modifié, répondra à l’une des hypothèses visées dans la 
présente annexe ; 

• 31) établissement commercial dont la superficie de plancher est comprise entre 1.250 
m² et 5.000 m², exception faite de la superficie de plancher éventuellement occupée 
par des espaces de stationnement pour véhicules à moteur ; 

Considérant que par rapport aux permis initiaux, la superficie du bâtiment de la clinique 
destinée à la clinique proprement dite est diminuée et passe de 66.174m² à 63.688m² et qu’il 
est créé un commerce de 2.277m² ; 
Considérant que dans le permis initial, les commerces étaient repris dans l’affectation 
équipement en tant qu’affectation accessoire à l’équipement; que les commerces installés 
(restaurant, pharmacie, bandagiste,…) constituent le complément usuel de la clinique et sont 
par conséquent conformes au PRAS ; 
Considérant que la demande vise aussi à régulariser divers petits travaux qui résultent d’une 
optimalisation de la clinique et des abords (placement d’un escalier extérieur pour les 
pompiers, glissement de l’implantation des bunkers de radiothérapie, aménagements 
intérieurs pouvant influencer les chemins d’évacuation, implantation d’une nacelle de 
nettoyage, aménagement d’une terrasse et d’un espace fumeur extérieur au R+5 , modification 
de la verrière en toiture)  
Considérant que ces modifications sont minimes et qu’elles n’ont pas d’effet négatif ; 
Considérant que la demande porte aussi sur modification des matériaux de façade (teinte) de 
la clinique; que le choix des couleurs qui est légèrement différente de celle d’origine est 
appropriée ; 
Considérant que la demande vise également à régulariser les emplacements de parking à l’air 
libre accordé dans le permis précédent mais dont la dérogation (80 emplacements au lieu 75 
maximum) n’avait pas été explicitement accordée ; que les 80 emplacements sont répartis 
comme suit : 60 pour la clinique (urgences, dialyse, radiothérapie) et pour les voitures 
partagées et 20 à rotation rapide pour les clients des commerces ; que ces emplacements 
sont discrets et ne portent pas préjudice à l’ensemble paysager ; 
Qu’en ce qui concerne le complexe multifonctionnel, la superficie de logements est augmentée 
et passe de 10.869m² à 11.228m² ; que celle destinée aux équipements (MRS + labo) est 
augmentée et passe de 8.720m² à 9.040m² ; que le commerce passe de 1.197m² à 1.250m² 
et que les activités artisanales passent de 4.397m² à 4.536m² ; 
Considérant que les modifications au complexe multifonctionnel sont de l’ordre de 
l’optimalisation de la fonctionnalité et de la mise au point constructive ou esthétique ; 
Considérant que ces modifications sont conformes au PPAS excepté celle relative à la 
superficie des équipements dans la zone multifonctionnelle qui est due à l’augmentation de 
202m² de la MRS et de 118m² pour la mezzanine du laboratoire ; que cette augmentation ne 
génère aucune nuisance particulière et que la densité globale de la zone multifonctionnelle est 
respectée ;  
Considérant qu’aucune des modifications demandées ne portent atteinte au bon 
aménagement des lieux ; 
Considérant que sur la globalité du projet (complexe multifonctionnel et clinique), la demande 
augmente la superficie de plancher de 1.054m² (91.476m² qui passe à 92.530m²) ; 
Considérant que l’augmentation de la superficie est minime proportionnellement à l’ampleur 
du complexe ; 
Considérant que le nombre d’emplacement de parking est quasi similaire à celui autorisé ; 
Considérant que 29 emplacements pour moto sont ajoutés sur l’esplanade ; que ceci constitue 
une dérogation au PPAS ; que cette demande résulte du fait que de nombreux motards 
stationnaient leur véhicule à divers endroits de l’espace accessible au public ; qu’il a été 
préférable pour le Chirec, d’organiser le stationnement à l’air libre plutôt que de l’interdire ; que 
la localisation choisie pour ces emplacements est discrète et n’entrave pas la circulation des 
piétons et des cyclistes ; 
Considérant en outre, que la demande déroge au RRU en ce qui concerne les normes 
d’habitabilité des kots d’étudiants et en ce qui concerne les enseignes-totem ; 
Considérant que les kots avait déjà été autorisés dans le permis précédent mais que la 
dérogation en matière d’habitabilité n’avait pas été explicitement accordée ;  



Considérant que les enseignes dépassent le nombre et les dimensions prévues par immeuble 
dans le RRU; que la dérogation est motivée par l’ampleur du projet et la diversité des activités 
qui s’y déroule ; que cette justification est compréhensible et que l’ensemble ne porte préjudice 
à l’aménagement des abords ; 
Considérant que la demande vise aussi à déplacer la rampe d’accès reliant le complexe 
multifonctionnel au site Delta Sud ;  
Considérant que la modification de la rampe d’accès est motivée par un choix d’implantation 
plus rationnel en vue d’une meilleure exploitation du développement du site de la SAU ; que 
le maintien de la rampe autorisée dans le permis initial n’a plus lieu d’être afin de limiter l’accès 
au site par une seule voirie; 
Considérant que la rampe est implantée au cœur du site actuellement en friche mais qu’elle 
se raccorde à la voirie existante ; 
Considérant que cette rampe permet toujours l’accès à l’hôpital en particulier pour les 
véhicules d’intervention venant de la E411; qu’elle constitue un accès secondaire à l’hôpital ;  
Vu l’avis de Bruxelles mobilité du 25/02/2020 libellé comme suit : 

« Considérant que le projet vise à modifier l’implantation initialement prévue de la rampe 
d’accès à l’E411 ; 
Considérant que la rampe d’accès a été prévue afin de garantir un second accès 
carrossable au site qui eu égard à la capacité du parking indiqué ; que celle-ci doit conduire 
à soulager le trafic sur le Boulevard du Triomphe ; 
Considérant que le nouveau tracé de la rampe ne modifie pas les conditions d’accessibilité ; 
Considérant qu’elle ne peut être utilisée comme voirie de transit entre le Boulevard du 
Triomphe et l’E411 notamment grâce à des barrières de contrôle d’accès (et des plots) ; 
Considérant que son profil reste inchangé, la rampe étant équipée de 2 bandes de 
circulation ainsi que d’une bande d’arrêt d’urgence ; 
Considérant que la capacité de stationnement est pratiquement inchangée et anticipe les 
besoins correspondants pour un développement ultérieur du programme de logements ; » 

Considérant que Bruxelles mobilité émet ensuite une série de recommandations techniques 
concernant la mise en œuvre de la rampe d’accès ; 
Vu les conditions techniques de Vivaqua et d’Astrid qui ne remettent pas en cause le projet ; 
Considérant pour tous ces motifs que les modifications demandées sont relativement minimes 
ou qu’elles visent à optimaliser le fonctionnement du site et qu’elles ne portent pas atteinte au 
bon aménagement des lieux ; 
Considérant qu’il y a lieu de vérifier si une modification du permis d’environnement est 
nécessaire concernant les conditions de gestion de l’eau pluviale (dimensions des bassins 
d’orage) ; 
Considérant que Monsieur Robe transmet une note mise à jour relative à ses réclamations ; 
Considérant que le demandeur transmet une note de réponses aux remarques issues de 
l’enquête publique ; 
 

Avis favorable. 

 

7ème OBJET 
 

Dossier 17510 – Demande de S.P.R.L. ACP PAEPEDELLE pour mettre deux places de 
parking non couvertes en conformité dans la cour d'un immeuble de logements, avenue 
du Paepedelle 89 
 

 

ZONE : au PRAS : zone d'habitation 
 

DESCRIPTION : mettre deux places de parking non couvertes en conformité dans la 
cour d'un immeuble de logements 
 

ENQUETE : du 20/02/2020 au 05/03/2020. Une réclamation nous est parvenue en 
cours d’enquête. 
Elle concerne principalement : 



- l’absence de consultation de l’assemblée générale de l’immeuble et 
du conseil de copropriété avant d’introduire la demande 

 
MOTIFS : -  dérogation à l'art.12 du titre I du RRU (aménagement des zones de 

cours et jardins )  
- application de la prescription générale  0.6. du PRAS (actes et 
travaux portant atteinte aux intérieurs d'îlots) 
 

AUDITION : M. MESTAQ, représentant le demandeur et Mme DE CROMBRUGGHE, 
l'architecte. 
 

Après un échange de vues, la commission décide de reporter son avis en vue de prendre 
connaissance de l’acte de propriété de M. Mestaq et de l’acte de base de la copropriété 

 

 

8ème OBJET 
 

Dossier 17400 – Demande de Madame CAUCHIE pour mettre en conformité la 
construction d'une terrasse en façade arrière et changer les châssis en façade avant, 
avenue Paul Verheyleweghen 25 

 

ZONE : au PRAS : zone d'habitation 
 

DESCRIPTION : mettre en conformité la construction d'une terrasse en façade 
arrière et changer les châssis en façade avant 
 

ENQUETE : du 20/02/2020 au 05/03/2020. Une lettre de réclamations nous est 
parvenue en cours d’enquête. 
Elle concerne principalement : 

- la question du mur mitoyen avec le n° 23 
- le problème de vue directe sur le salon du n° 23, à régler par un 

panneau occultant 
 

MOTIFS : - dérogation aux art. 4 (profondeur de la construction) et 6 (toiture -   
hauteur) du titre I du RRU 
- dérogation à l'article 7 du Règlement Communal sur les Bâtisses 

(épaisseur des murs pignons) 
- application de la prescription générale 0.6. du PRAS (actes et 

travaux portant atteinte aux intérieurs d'îlots) 
  

AUDITION : Madame CAUCHIE, la demanderesse et Madame VAN WAUWE, 
l'architecte. 
 

 

Après un échange de vues, la commission de concertation émet l’avis suivant : 

 

Considérant que le bien se situe en zone d'habitation du plan régional d'affectation du sol 
arrêté par arrêté du Gouvernement du 3 mai 2001, tel que modifié subséquemment ; 
Considérant qu’il s’agit de mettre en conformité la construction d'une terrasse en façade arrière 
et changer les châssis en façade avant ; 

Considérant que la demande porte plus précisément sur : 

- la mise en conformité de la construction d'une terrasse à l’arrière du premier étage et d’un 
escalier extérieur d’accès au jardin 

- la mise en conformité des modifications réalisées en façade avant (remplacement des 
châssis en bois par des châssis en PVC blanc, création d’une baie vitrée au premier étage) 

- la mise en conformité de divers travaux intérieurs 



Considérant l’amélioration des conditions de confort et d'habitabilité du logement ; 
Considérant que le dossier a été soumis aux mesures particulières de publicité du 20/02/2020 
au 05/03/2020 et qu’une lettre de réclamation a été introduite en cours d’enquête ; 
Considérant que cette réclamation porte principalement sur la question du mur mitoyen avec 
le n° 23 et le problème de vue directe sur le salon du n° 23, à régler par un panneau occultant ; 
Considérant que la demande déroge aux prescriptions du règlement régional d'urbanisme en 
matière de profondeur (titre I, art. 4) et de toiture - hauteur (titre I, art. 6) en ce que la terrasse 
et l’escalier menant de celle-ci au jardin dépassent les profils des constructions mitoyennes ; 
Considérant que le dossier a dès lors été soumis aux mesures particulières de publicité pour 
actes et travaux en intérieur d’îlot, en application de la prescription générale 0.6 du PRAS ; 
Considérant que le bâtiment voisin sis au n°23 présente, en situation de droit, une terrasse 
d’une profondeur d’1,8m au premier étage ; que la terrasse à mettre en conformité dépasse 
ce profil de 20cm ; 
Considérant qu’il s’agit d’une dérogation relativement minime ; 
Considérant par conséquent que les dérogations liées à la terrasse ne sont pas de nature à 
porter préjudice aux qualités résidentielles du voisinage ; 
Considérant que l’escalier dépasse le profil de la construction mitoyenne la plus profonde (de 
droite) de 2,15m ; qu’il dépasse en revanche celle la moins profonde (de gauche) de plus de 
4m ; 
Considérant de plus que l’escalier est implanté du côté gauche de la parcelle ; 
Considérant que la parcelle du bien dispose d’une profondeur de 18m ; que c’est également 
le cas des deux parcelles mitoyennes ; 
Considérant que l’escalier atteint donc une profondeur de 12,65m ; que cela représente les 
2/3 de la profondeur totale de la parcelle ;  
Considérant que l’installation de cet escalier à moins d’1,9m de la limite mitoyenne de gauche 
engendre des vues directes sur le fonds voisin ; qu’aucun pare-vue n’est prévu afin de 
supprimer ces vues ; 
Considérant qu’un accès direct au jardin depuis les pièces de séjour participe, sur le fond, au 
bon aménagement des lieux ; 
Considérant cependant que la modification ou le déplacement de l’escalier permettrait de 
respecter le code civil en matière de vues, sans rehausser le mur mitoyen ni poser de brise-
vue ; 
Considérant dès lors que les dérogations aux prescriptions du règlement régional d'urbanisme 
en matière de profondeur (titre I, art. 4) et de toiture - hauteur (titre I, art. 6) sont acceptables, 
moyennant certaines adaptations ; 
Considérant que la demande déroge aux prescriptions du règlement communal sur les 
bâtisses en matière d’épaisseur des murs pignons (art. 7) en ce que les pare-vue longeant la 
terrasse sont posés à moins de 15cm des limites mitoyennes, empêchant ainsi l’éventuelle 
construction d’un mur mitoyen conforme au règlement communal sur les bâtisses ; 
Considérant que la dérogation en matière d’épaisseur des murs pignons est sollicitée, mais 
qu’aucune justification ne vient étayer cette demande ; qu’il y a lieu de respecter ce prescrit ; 
Considérant dès lors que la dérogation aux prescriptions du règlement communal sur les 
Bâtisses en matière d’épaisseur des murs pignons (art. 7) n’est pas acceptable ; 
Considérant qu’il convient donc de placer les pare-vues à plus de 15cm des limites 
mitoyennes ; que cela permet de répondre aux points soulevés dans la lettre de réclamation ; 
Considérant qu’il convient également de prévoir des dispositifs permettant de supprimer les 
vues obliques non conformes vers les propriétés mitoyennes depuis la terrasse du 1er étage, 
sans rehausser les murs, par exemple au moyen de bacs à plantes fixes d’au moins 60cm de 
profondeur ; 
Considérant que le projet prévoit la mise en conformité de l’agrandissement de baies 
intérieures au premier étage ;  
Considérant que les modifications permettent de créer des espaces ouverts et lumineux ; 
Considérant que le projet prévoit également le remplacement des châssis en bois peints en 
rouge de la façade avant par des châssis en PVC blanc ; 
Considérant que leurs divisions et formes initiales sont conservées ;  
Considérant cependant que les châssis du premier étage comportaient un panneau en bois 
dans leur partie inférieure alors que les châssis en PVC sont entièrement vitrés ; 



Considérant qu’il s’agit d’une maison construite en 1938 ; qu’elle présente des caractéristiques 
architecturales de l’époque et qu’il y a lieu de les conserver ; 
Considérant que le projet prévoit la remise en peinture de la porte d’entrée en blanc et de ses 
ferronneries en noir, alors que la porte est actuellement peinte en bordeaux et les ferronneries 
peintes en blanc ; 
Considérant qu’il convient de prévoir, pour toute la façade avant, des châssis en PVC 
structuré, sans grille de ventilation ni évacuation des eaux apparentes, dont le dessin s’inspire 
des caractéristiques architecturales de ceux d’origine ; 
 

Avis favorable aux conditions suivantes : 

- installer les pare-vues à plus de 15cm des limites mitoyennes 

- prévoir des dispositifs permettant de supprimer les vues obliques non conformes vers les 
propriétés mitoyennes depuis la terrasse du 1er étage, sans rehausser les murs (bac à 
plantes fixes de 60cm) 

- déplacer ou modifier l’escalier de manière à respecter le code civil en matière de vues, 
sans rehausser le mitoyen ni poser de brise-vue 

- prévoir des châssis et porte d’entrée s’inspirant des caractéristiques architecturales 
(dessin, aspect, teinte) de ceux d’origine 

 

Vu l’avis unanime favorable conditionnel de la commission de concertation émis en présence 
de BDU-DU et de la Commune, les dérogations aux prescriptions du règlement régional 
d'urbanisme en matière de profondeur (titre I, art. 4) et de toiture – hauteur (titre I, art. 6) sont 
octroyées moyennant le respect des conditions émises et adaptation des plans en 
conséquence. 

 

La dérogation aux prescriptions du règlement communal sur les Bâtisses en matière 
d’épaisseur des murs pignons (art. 7) n’est quant à elle pas accordée. 

 

Des plans modificatifs seront soumis à l’approbation du Collège échevinal préalablement à la 
délivrance du permis. 

 
 

La dérogation aux prescriptions du règlement communal sur les Bâtisses en matière 
d’épaisseur des murs pignons (art. 7) n’est quant à elle pas accordée. 

 

Des plans modificatifs seront soumis à l’approbation du Collège échevinal préalablement à la 
délivrance du permis. 

 

9ème OBJET 
 

Dossier 17437 – Demande de Monsieur et Madame RIZZO-TOINT pour rehausser le 
garage existant sur un niveau et le couvrir d'une toiture à deux pentes pour agrandir 
une maison unifamiliale sise rue Jean-Baptiste Vannypen 11 
 

 

ZONE : au PRAS : zone d'habitation 
 

DESCRIPTION : rehausser le garage existant sur un niveau et le couvrir d'une toiture 
à deux pentes pour agrandir une maison unifamiliale 
 

ENQUETE : du 20/02/2020 au 05/03/2020. Six réclamations nous sont parvenues en 
cours d’enquête. Elles concernent principalement : 

- l’impact de cette nouvelle construction sur le paysage existant et 
son côté massif qui modifiera la vue relativement dégagée. Il ne 



s'agira plus d'un simple garage imperceptible depuis le rez-de-
chaussée mais bien de deux vrais étages collés à la limite du 
jardin du n° 58 rue Meunier 

- la construction d'un nouveau bâtiment sur toute la hauteur de la 
maison qui réduirait l’éclairement et l’ensoleillement des 
propriétés voisines 

- les vues intrusives vers les maisons et jardins voisins et la perte 
d’intimité y liées 

- l’absence de panneau d’affichage à hauteur de la ruelle menant 
à la rue Jean-Baptiste Vannypen 

- deux nouvelles grandes fenêtres sont prévues sur ce qui 
deviendrait une troisième façade et à l'arrière de la nouvelle 
construction il y aurait également une nouvelle fenêtre, ce qui 
causera une perte d'intimité dans le jardin, les pièces à l'arrière 
de la maison et la terrasse du premier étage 
 

MOTIFS : -  application de la prescription particulière 2.5.2° du PRAS 
(modifications des caractéristiques urbanistiques des constructions)  

 
AUDITION : Monsieur et Madame RIZZO-TOINT, les demandeurs, Madame PARRE, 

l'architecte, Madame HOMERIN, Madame MORET, Madame ROYER, 
les réclamants. 

Après un échange de vues, la commission de concertation émet l’avis suivant : 

 

Avis favorable conditionnel pour les motifs suivants : 

Considérant que le bien se situe en zone d'habitation du plan régional d'affectation du sol 
arrêté par arrêté du Gouvernement du 3 mai 2001, tel que modifié subséquemment ; 
Considérant qu’il s’agit de rehausser le garage existant sur un niveau et de le couvrir d'une 
toiture à deux pentes pour agrandir une maison unifamiliale 3 façades ; 

Considérant que le dossier a été soumis aux mesures particulières de publicité du 20/02/2020 
au 05/03/2020 et six lettres de réclamations ont été introduites en cours d’enquête ; 

Considérant que ces réclamations portent principalement sur : 

- l’impact de cette nouvelle construction sur le paysage existant et son côté massif qui 
modifiera la vue relativement dégagée. Il ne s'agira plus d'un simple garage imperceptible 
depuis le rez-de-chaussée mais bien de deux vrais étages collés à la limite du jardin du n° 
58 rue Meunier 

- la construction d'un nouveau bâtiment sur toute la hauteur de la maison qui réduirait 
l’éclairement et l’ensoleillement des propriétés voisines 

- les vues intrusives vers les maisons et jardins voisins et la perte d’intimité y liées 

- l’absence de panneau d’affichage à hauteur de la ruelle menant à la rue Jean-Baptiste 
Vannypen 

- deux nouvelles grandes fenêtres sont prévues sur ce qui deviendrait une troisième façade 
et à l'arrière de la nouvelle construction il y aurait également une nouvelle fenêtre, ce qui 
causera une perte d'intimité dans le jardin, les pièces à l'arrière de la maison et la terrasse 
du premier étage ; 

Considérant que la demande porte plus précisément sur : 

- la construction d’une extension latérale sur 2 niveaux 

- la mise en conformité de la construction d’extensions à l’arrière du rez-de-chaussée 

- la création d’une nouvelle baie au 1er étage de la façade avant et de deux baies en façade 
latérale, au 1er étage et 2ème étage (sous toiture) 

Considérant l’amélioration des conditions de confort et d'habitabilité du logement ; 



Considérant la particularité de la parcelle triangulaire et dernière propriété de la rue, qui se 
termine en cul-de-sac ; 

Considérant que la demande porte sur l’extension d’une construction d’about d’un groupe de 
plusieurs maisons ; 

Considérant que le dossier a été soumis aux mesures particulières de publicité pour 
modification des caractéristiques urbanistiques, en application de la prescription particulière 
2.5.2° du PRAS ; 

Considérant que la maison présente une typologie de construction classique à 2 façades ; qu’il 
existe une construction latérale (garage), présentant une toiture à simple pente ; 

Considérant que la maison unifamiliale actuelle présente une largeur relativement limitée 
(4,50m) ; 

Considérant que l’extension des 1er et 2ème étages reprend la largeur de 3m du garage existant 
au rez-de-chaussée, sur la profondeur de la maison existante (8,64m) ; 

Considérant que la parcelle présente, à front de bâtisse, une largeur de plus de 15m ; que la 
largeur de la maison sera portée à 7,72m, soit un peu plus que la moitié de la largeur de 
parcelle ; 

Considérant que l’extension du 2ème étage présente une toiture à double pente, reprenant le 
gabarit de la toiture existante ; 

Considérant que l’extension latérale serait aménagée, au 1er étage, en 1 chambre avec salle 
d’eau et au 2ème étage, en 2 bureaux venant agrandir les 2 chambres existantes ; 

Considérant que les aménagements intérieurs sont conformes au titre II du RRU concernant 
les normes d’habitabilité ; 
Considérant la création de deux baies en façade latérale ; 

Considérant que les matériaux utilisés pour la nouvelle extension sont identiques à celle de la 
maison existante (briques de parement et tuiles rouges) ; 
Considérant que les menuiseries de la façade latérale seront identique au menuiserie de la 
façade existante de droit ; 

Considérant que cette nouvelle extension possède des caractéristiques architecturales 
identiques à celle du bâtiment existant (briques de parement, continuité de la corniche, des 
bandeaux horizontaux, châssis,…) ; qu’elle s’intègre dès lors relativement discrètement au bâti 
existant ; 
Considérant que les baies prévues en façade avant et latérales permettent un éclairement des 
nouvelles pièces de vie sans être disproportionnées par rapport aux façades pleines ; 
Considérant que les baies de la façade latérales respectent les dispositions du code civil en 
matière de vues ; 
Considérant néanmoins que l’extension vient s’implanter sur une partie triangulaire de la 
parcelle ; 
Considérant que la façade arrière de l’extension projetée ne présente, en son point le plus 
proche, qu’un retrait limité à 55cm de la limite mitoyenne de droite ; 
Considérant que l’extension sur 2 niveaux impactera dès lors de manière excessive les 
parcelles voisines, vu sa hauteur (7,65m sous corniche) ; 
Considérant cependant qu’une réduction de la profondeur de l’extension permettrait une 
amélioration de l’aménagement intérieur (agrandissement des chambres) sans impacter 
excessivement les propriétés voisines ; 
Considérant que cela permettrait également d’amoindrir les nuisances liées aux vis-à-vis ; 
 

Avis favorable à condition de : 

- modifier le projet d’extension, au 1er et 2ème étage en respectant une distance d’au moins 
de 2,5m en tout point par rapport à la limite de fond de parcelle ; 

 

Vu l’avis unanime favorable conditionnel de la commission de concertation émis en présence 
de BDU-DU et de la Commune, les dérogations aux prescriptions du règlement régional 
d'urbanisme en matière de toiture – hauteur (titre I, art. 6) sont octroyées moyennant le respect 
des conditions émises et adaptation des plans en conséquence. 



 

Des plans modificatifs seront soumis à l’approbation du Collège échevinal préalablement à la 
délivrance du permis. 

 
10ème OBJET 

 

Dossier 17514 – Demande de Monsieur et Madame de NEUVILLE - DEMOLDER pour 
transformer et agrandir une maison unifamiliale quatre façades, rue Léon Vande 
Woesteyne 8 

 

ZONE : au PRAS : zone d'habitation à prédominance résidentielle 
 
DESCRIPTION : 

 
transformer et agrandir une maison unifamiliale quatre façades 
 

ENQUETE : Du 06/02/2020 au 20/02/2020, Cinq lettres de réclamations nous sont 
parvenues en cours d’enquête. Elles concernent principalement : 
- les prescriptions et servitudes reprises dans les actes notariés liés 

au lotissement du Parc des Princes qui ne sont pas suivies, 
- la forme projetée du toit et des grandes baies vitrées qui ne 

s’intègrent pas dans le bâti environnant des années 60 et ne 
respectent pas les gabarits imposés dans les actes notariés de 
l’époque, 

- le volume projeté exagéré pour un bungalow, 
- la crainte d’une augmentation du trafic et des problèmes de 

stationnement dans le quartier, liée au fait que le bien serve de 
colocation 

- le manque de respect de l’alignement des façades arrières avec la 
maison voisine (n°6), 

- des erreurs ou omissions dans les plans fournis (volume existant 
inexact, hauteur du bâtiment projeté, distances entre maisons 
voisines faussées), 

- les pertes d’ensoleillement, de luminosité, de vues sur la forêt de 
Soignes et d’intimité pour les constructions voisines (nouvelles baies 
en façade latérale), 

- l’évocation de la prescription acquisitive des usages (ensoleillement, 
vues, intimité…) liés au volume actuel pour le propriétaire du bien 
n°13, 

- le non-respect des conditions émises dans l’avis précédent de la 
commission de concertation en matière de gabarit et de hauteur du 
faîte, 

- la création d’un précédent dans le quartier, 
- le non-respect de l’affichage d’enquête publique avenue Leemans, 
- la justification, non fondée, pour la dérogation à l’article 4 du 

Règlement communal sur les Bâtisses (absence de clôture en 
matériaux durs sur la partie droite de la parcelle en vue de maintenir 
un rapport au jardin plus aisé avec des engins d’entretien) en ce que 
la zone de recul sert actuellement de zone de stockage de 
remorques et de parking. 

 
MOTIFS : - application de la prescription particulière 1.5.2° du PRAS 

(modifications des caractéristiques urbanistiques des constructions) 
- dérogation à l'art.7 du titre I du RRU (implantation - constructions 
isolées) 
- dérogation à l'article 4 du Règlement Communal sur les Bâtisses 
(zone de recul et zone latérale non-aedificandi - clôtures et avant-
corps)  

 



Après un échange de vues, la commission de concertation émet l’avis suivant : 

 

Considérant que le bien se situe en zone d'habitation à prédominance résidentielle du plan 
régional d'affectation du sol arrêté par arrêté du Gouvernement du 3 mai 2001, tel que modifié 
subséquemment ; 
Considérant qu’il s’agit de transformer et agrandir une maison unifamiliale quatre façades ; 

Considérant que la demande porte plus précisément sur : 

- la transformation d’une maison unifamiliale à deux chambres de gabarit rez+toiture en 
maison à quatre chambres avec un bureau et un atelier, de gabarit rez+1 à toitures en 
pentes 

- l’isolation par l’extérieur de l’ensemble des façades et le placement de panneaux 
photovoltaïques en façade latérale sud-ouest 

- la modification du volume de la maison (hauteur et profondeur) 

- la construction d’une terrasse à l’arrière du rez-de-chaussée et du 1er étage 

- l’abattage d’un arbre et la plantation d’un lilas en zone de recul 

Considérant que le dossier a été soumis aux mesures particulières de publicité du 06/02/2020 
au 20/02/2020 et que 5 lettres de réclamations ont été introduites en cours d’enquête ; 

Considérant que ces réclamations portent principalement sur : 
- les prescriptions et servitudes reprises dans les actes notariés liés au lotissement du Parc 

des Princes qui ne sont pas suivies, 
- la forme projetée du toit et des grandes baies vitrées qui ne s’intègrent pas dans le bâti 

environnant des années 60 et ne respectent pas les gabarits imposés dans les actes 
notariés de l’époque, 

- le volume projeté exagéré pour un bungalow, 
- la crainte d’une augmentation du trafic et des problèmes de stationnement dans le 

quartier, liée au fait que le bien serve de colocation 
- le manque de respect de l’alignement des façades arrières avec la maison voisine (n°6), 
- des erreurs ou omissions dans les plans fournis (volume existant inexact, hauteur du 

bâtiment projeté, distances entre maisons voisines faussées), 
- les pertes d’ensoleillement, de luminosité, de vues sur la forêt de Soignes et d’intimité 

pour les constructions voisines (nouvelles baies en façade latérale), 
- l’évocation de la prescription acquisitive des usages (ensoleillement, vues, intimité…) liés 

au volume actuel pour le propriétaire du bien n°13, 
- le non-respect des conditions émises dans l’avis précédent de la commission de 

concertation en matière de gabarit et de hauteur du faîte, 
- la création d’un précédent dans le quartier, 
- le non-respect de l’affichage d’enquête publique avenue Leemans, 

- la justification, non fondée, pour la dérogation à l’article 4 du Règlement communal sur 
les Bâtisses (absence de clôture en matériaux durs sur la partie droite de la parcelle en 
vue de maintenir un rapport au jardin plus aisé avec des engins d’entretien) en ce que la 
zone de recul sert actuellement de zone de stockage de remorques et de parking 

Considérant que les affiches d’enquête ont été placées conformément aux dispositions légales 
prévues pour les mesures particulières de publicité (arrêté du Gouvernement de la Région de 
Bruxelles-Capitale du 23 novembre 1993 modifié par celui du 10 juillet 1997) ; 

Considérant que les réclamants prétendent que le projet tel que présenté serait contraire à 
des prescriptions et servitudes de droit civil ; 

Considérant que le service de l’Urbanisme a examiné cette question dans un rapport 
spécifique ; 

Considérant que cet examen n’a pas permis de conclure que ces servitudes privées 
s'appliquent actuellement au terrain faisant l'objet de la demande ; 

Considérant que les archives communales ne contiennent ni plan particulier, ni plan de 
lotissement dans lequel le bien concerné par la demande serait inclus ; 



Considérant que, lors de l’élaboration du Plan Régional d’Affectation du Sol adopté par le 
Gouvernement le 03/05/2001, une carte des situations de droit (carte 2) a été établie et 
soumise à enquête publique ; 

Considérant que cette carte mentionne tous les plans particuliers et plans de lotissement en 
vigueur et qu’il n’est fait mention d’aucun plan particulier ou plan de lotissement dans lequel le 
bien concerné par la demande serait inclus ; 

Considérant par conséquent que l'administration communale ne peut se référer qu'aux 
règlements urbanistiques en vigueur, à savoir le règlement régional d'urbanisme et le 
règlement communal sur les bâtisses ; 

Considérant qu’il n’est en conséquence pas établi que le projet du demandeur serait contraire 
à des prescriptions et servitudes de droit civil ; 

Considérant de plus que, dans son arrêt du 19 mai 2019, le Conseil d’Etat confirme la position 
de la commune quant aux prescriptions et servitudes de droit civil ;  

Considérant que les permis d'urbanisme sont toujours délivrés sous réserve des droits des 
tiers ; 

Considérant que le projet porte sur la transformation d’une maison unifamiliale 4 façades ; 

Considérant l’amélioration des conditions de confort et d'habitabilité du logement ; 

Considérant que la demande porte sur des modifications de volume de la maison unifamiliale ; 

Considérant que la demande a été soumise aux mesures particulières de publicité pour 
modification des caractéristiques urbanistiques de la construction (PRAS 1.5.2) ; 

Considérant que le projet porte la profondeur totale de bâtisse de 10,65 m à 12,87 m, côté 
gauche et à 11,96 côté droit ; 

Considérant que la façade arrière du projet est implantée en biais en reliant les profondeurs 
des deux maisons voisines, ce qui répond à l’une des préoccupations des réclamants ;  

Considérant que la modification de la profondeur de l’immeuble est conforme au règlement 
régional d’urbanisme en matière de d’implantation des constructions isolées ; 

Considérant dès lors que l'augmentation de la profondeur de bâtisse est acceptable, qu’au vu 
notamment de son adaptation cohérente avec les profondeurs des constructions voisines ; 

Considérant que le projet prévoit également d’isoler les façades de la maison par l’extérieur ; 

Considérant que cela entraîne, en façade avant, une dérogation aux prescriptions du 
règlement régional d'urbanisme en matière d'implantation des constructions isolées (titre I, art. 
7) ; 

Considérant néanmoins que cette dérogation est limitée à l’épaisseur de l’isolation et de 
l’enduit, à savoir 14 cm et vise à répondre aux exigences actuelles énergétiques ; 

Considérant que la présence d’une zone de recul permet cette légère extension sans impacter 
l’espace public ; 

Considérant dès lors que la dérogation aux prescriptions du règlement régional d'urbanisme 
en matière d'implantation d'une construction isolée (titre I, art. 7) ne serait pas de nature à 
porter préjudice aux qualités résidentielles du voisinage, est minime et donc acceptable ; 

Considérant que la demande porte également sur l’aménagement d’une terrasse tant à 
l’arrière du rez-de-chaussée que du 1er étage ; 

Considérant que la terrasse à l’arrière du rez-de-chaussée a une superficie d’environ 15 m² 
avec une profondeur maximale de 5m ; 

Considérant le maintien d'un jardin de plus de 10 m de profondeur ; 

Considérant que le projet prévoit également l’installation d’une citerne d’eau de pluie afin de 
prendre en charge la légère augmentation de la surface imperméable ; 

Considérant que le jardin restera suffisamment planté en pleine terre et s’intègrera au 
caractère arboré du voisinage ; 

Considérant que cet aménagement est conforme aux prescriptions du règlement régional 
d’urbanisme en matière de maintien d’une surface perméable (titre I, art.13) ; 

Considérant que la demande prévoit également l’aménagement d’une seconde terrasse à 
l’arrière du 1er étage ; 



Considérant que cette terrasse est accessible depuis les chambres 1 et 2 ; 

Considérant qu’il s’agit d’une terrasse de taille importante (18,75m²) ; que de telles dimensions 
et le fait que la terrasse soit située en hauteur risque de causer des nuisances pour le 
voisinage ; 

Considérant qu’il conviendrait dès lors d’en limiter les dimensions (environ 9 m²) afin d’en 
assurer le caractère accessoire, de l’implanter aussi loin que possible des limites mitoyennes 
et ainsi limiter les nuisances qu’elle pourrait engendrer ; 

Considérant que la demande porte également sur la modification de la hauteur du faîte de la 
toiture la hauteur de corniche de la maison ; 

Considérant que la hauteur sous faîte de la construction projetée dépasse de 91 cm celle de 
la construction mitoyenne de gauche (n° 6) et de 88 cm celle de la construction mitoyenne de 
droite (n°10) ; que ce dépassement reste relativement limité ; 

Considérant que cette augmentation de volume permet d’améliorer les conditions de confort 
et d’habitabilité de la maison unifamiliale par l’aménagement de 3 chambres, 2 salles de bain 
et un bureau ; 

Considérant que la hauteur du faîte du bâtiment projeté est de 8,04m ; que la moyenne des 
hauteurs du faîte des constructions voisines est de 8,61m ; 

Considérant que la hauteur moyenne sous corniche du projet est de 5,57m : que la moyenne 
des hauteurs sous corniche des constructions voisines est de 6,01m ; 

Considérant dès lors que les hauteurs sous faîtes et sous corniches projetées se situent en 
deçà des hauteurs moyennes du quartier ; 

Considérant que ces modifications sont conformes au prescrit du règlement régional 
d’urbanisme ; 

Considérant, en outre, la diversité des expressions architecturales et de gabarit des maisons 
de la rue ; 

Considérant que les constructions érigées le long de cette voirie sont majoritairement de 
gabarits rez+1+toiture ou rez+2+toiture ; 

Considérant que c'est notamment le cas des maisons faisant face au projet ; 

Considérant que le gabarit sollicité, soit une maison rez+1+toiture, s’intègre harmonieusement 
aux gabarits circonvoisins existants, déjà hétérogènes ; 

Considérant dès lors que ces modifications des caractéristiques urbanistiques ne sont pas de 
nature à porter préjudice à l’esthétique générale du quartier et que l’augmentation de gabarit 
de la bâtisse peut être acceptée ; 

Considérant également que les reculs latéraux existants (d’environ 2,9 m) entre la construction 
projetée et les limites mitoyennes sont maintenus ; qu’ils sont légèrement réduits (23cm) par 
la pose de l’isolation extérieure ; 

Considérant dès lors que les percées visuelles vers l’intérieur de l’îlot arboré sont conservées ; 

Considérant que les baies de fenêtres prévues dans les façades latérales sont conformes aux 
dispositions du code civil en matière de vues, soit à plus de 1,90 m des limites mitoyennes 
(environ 2,9 m) ; 

Considérant en outre que les ouvertures vitrées restent en proportion limitée par rapport à la 
façade fermée ; 

Considérant que le projet prévoit également l’installation de panneaux photovoltaïques en 
toiture latérale sud-ouest ; 

Considérant que ces panneaux suivent la pente de la toiture sur laquelle ils sont posés ; que 
leur saillie ne dépasse pas de plus de 30cm ; 

Considérant que les nuisances subies par les propriétés voisines n’excèderont pas, en 
l’espèce, les charges normales que tout propriétaire d'un terrain situé en zone d'habitat doit 
souffrir en cas de construction sur le terrain voisin ; 

Considérant par conséquent que l’agrandissement de la maison n’est pas de nature à porter 
préjudice aux qualités résidentielles du voisinage ; 

Considérant que le projet prévoit le réaménagement de la zone de recul ; 



Considérant que la demande déroge à l'article 4 du Règlement Communal sur les Bâtisses en 
matière de clôtures et avant-corps en zone de recul (art. 4) en ce que la zone de recul n’est 
pas entièement clôturée à l’alignement par un muret bas formant soubassement ; 

Considérant qu’aucun muret de clôture n’est prévu sur la partie droite de la parcelle, devant la 
partie de la zone de recul aménagée en jardinet ; 

Considérant que le maintien de l’accès ponctuel au jardin pour des engins d’entretien ne 
permet pas de justifier l’absence de clôture ; 
Considérant de surcroit qu’un muret permettrait d’empêcher matériellement des véhicules 
d’utiliser la zone comme emplacement de stationnement ; 
Considérant donc qu’il convient de prévoir le placement d’un muret en matériaux durs sur le 
pourtour de la zone de recul, au niveau de ce jardinet ; 
Considérant dès lors que la dérogation au Règlement Communal sur les Bâtisses en matière 
de clôtures et avant-corps en zone de recul (art.4) doit être refusée ; 

Considérant que la demande porte également sur l’abattage d’un arbre en zone de recul ; 

Considérant que l’arbre abattu a approximativement 25 ans d’âge ; qu’il a une hauteur 
approximative de 10 m et une circonférence de 0,80 m ; 

Considérant qu’il s’agit d’une plantation disproportionnée pour une zone de recul ; 

Considérant qu’il sera remplacé par un lilas (demi-tige) qui sera planté sur la droite de la zone 
de recul, à des distances appropriées des limites mitoyennes ; 

Considérant que la demande répond au bon aménagement des lieux ; 

 

Avis favorable aux conditions suivantes : 

- limiter les dimensions de la terrasse à l’arrière du 1er étage à environ 9 m², l’implanter 
aussi loin que possible des limites mitoyennes, la limiter par un garde-corps, et prévoir 
une toiture végétale pour le solde de la toiture plate 

- prévoir, à l’alignement, une clôture conforme à l’article 4 du règlement communal sur les 
bâtisses (ouvrage en matériaux durs formant un soubassement, d’une hauteur incluse 
entre 20 cm et 50 cm et doivent être exécutés en matériaux de parement,…) 

 

Vu l’avis unanime favorable conditionnel de la commission de concertation émis en présence 
de BDU-DU et de la Commune, la dérogation aux prescriptions du règlement régional 
d'urbanisme en matière d'implantation d'une construction isolée (titre I, art. 7), moyennant le 
respect des conditions émises et adaptation des plans en conséquence. 

La dérogation aux prescriptions du règlement communal sur les bâtisses en matière de 
clôtures et avant-corps en zone de recul  (art. 4) est quant à elle refusée. 

 

Des plans modificatifs seront soumis à l’approbation du Collège échevinal préalablement à la 
délivrance du permis. 

 

 

 

 


